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I. INTRODUCTION 

On ne peut pas contester que le Conseil de sécurité, par son action visant 
le maintien de la paix, a contr ibué d ' une facón importante á la promot ion et á 
la protection des droits de l ' h o m m e 1 . Deja present dans certaines affaires de 
la prat ique passée, le volet humani ta i re de Taction du Conseil a été relancé au 
debut des années 1990, avec la revitalisation des capaci tes opérat ionnelles de 
l 'o rgane . A ce momen t la, l ' é largissement de la notion de menace á la paix a 
permis de dépasser les contraintes interprétatives de la Charte , légit imant 
l ' exerc ice d 'une competence du Consei l de sécurité dans le domaine de la 
protection des droits de T h o m m e . On a done assisté au recours á l 'arsenal du 
Chapi t re VII par rapport aux graves crises humani ta i res éclatées dans les 
territoires de la Somal ie , de l ' ex-Yougos lavie et du Rwanda , pour ne men-
t ionner que quelques-unes des affaires les plus c o n n u e s 2 . Veri table innovation 

1. Voir les études de DUPUY, P. M.: "Droit humanitaire et maintien de la paix: 
Harmonie ou contradiction?", dans BEN ACHOUR, R., LAGHMANI, S. (s.l.d.), Les nou-
veaux aspects du droit international, Paris, 1994, pp. 87-107; GARGIULO, P.: Nazioni 
Unite e diritti umani: il molo del Consiglio di sicurezza, La Comunitá Internazionale, 
1996, pp. 216-228; MAGAGNI, M.: L'adozione di misure coercitive a tutela dei diritti 
umani nella prassi del Consiglio di sicurezza, Comunicazioni e Studi dell' Istituto di 
Diritto Internazionale dell'Universitá di Milano, vol. XXII, 1997, pp. 655-726; 
COHEN-JONATHAN, G . : "Le Conseil de sécurité et les droits de l'homme", dans 
FLAUSS, J . -F . , WACHSMANN, P. (s.l.d.), he droit des organisations internationales. 
Recueil d'études á la mémoire de Jacques Schwob, Bruxelles, 1997, pp. 19-70; 
FERNÁNDEZ SÁNCHEZ, P. A . : "La violation grave des droits de l 'homme comme une 
menace contre la paix", Revue de Droit International, de Sciences Diplomatiques et 
Politiques, 1999, pp. 23-60; RAMCHARAN; B. G . : The Security Council and the 
Protection of Human Rights, The Hague, 2002. 

2. Voir les references infra, section II. 
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ou retour á l 'espri t originaire de la Charte , cette prat ique du Conseil a con-
sacré définit ivement l ' introduction de la d imension humani ta i re "au coeur 
m é m e du Chapi t re VII" , pour utiliser l ' express ion efficace de Pierre-Marie 
D u p u y 3 . 

Sans vouloir sous-est imer l ' impact des initiatives mises en place par le 
Consei l de sécurité au cours des années 1990 dans ce domaine de reference, 
aussi bien que l 'originali té des réponses parfois élaborées par celui-ci (telles 
que la creation de deux Tr ibunaux pénaux internationaux ad hoc)4, il faut 
constater la presence dans la m é m e période de certaines difficultés impor­
tantes, qui ont affecté l 'efficacité, voire la crédibili té m é m e , de Taction 
humanitai re du Consei l . Pour ne ment ionner qu ' en passant les différentes 
crises humanitaires par rapport auxquelles la reaction du Conseil de sécurité a 
été défaillante ou quas iment nu l l e 5 , on ne saurait oublier l ' impasse majeure 
qui en 1999 a porté au blocage de l 'o rgane et de terminé son incapacité de 
contrer la "catas t rophe humani ta i re" incombant au Kosovo. Si Fact ion huma­
nitaire du Consei l s 'est poursuivie á l ' aube du nouveau millénaire, néanmoins 
son examen revele la persistance de certains tá tonnements et ambigui'tés. 

Sur un autre plan, les consequences humanitaires néfastes des regimes 
de sanctions économiques général isées imposes par le Conseil de sécurité 
dans des situations menacant la paix et la sécurité internationales ont posé la 

3. Voir DUPUY, P . M . : "Sécurité collective et organisation de la paix", Revue 
Genérale de Droit International Public, 1993, pp. 622-623 et 626. 

4. Voir notamment les resolutions 808 (1993) du 22 février 1993 et 827 (1993) 
du 25 mai 1993, concernant la creation du Tribunal penal international pour l'ex-
Yougoslavie, charge de juger les personnes présumées responsables de violations gra­
ves du droit humanitaire international commises sur le territoire de ce pays aprés le 1er 
janvier 1993; et la resolution 955 (1994) du 8 novembre 1994, concernant la creation 
du Tribunal penal international pour le Rwanda, charge de juger les personnes pré­
sumées responsables d'actes de genocide ou d'autres violations graves du droit inter­
national humanitaire commis sur le territoire de ce pays entre le 1er janvier et le 31 
décembre 1994. 

5. La situation au Burundi, considérée par le Conseil de sécurité dans les reso­
lutions 1040 (1996) du 29 janvier 1996 et 1072 (1996) du 30 aoüt 1996, et la situation 
dans la region des Grands Lacs, en particulier dans l'Est du Zaire, qui était l'objet des 
resolutions 1078 (1996) du 9 novembre 1996 et 1080 (1996) du 15 novembre 1996, 
sont deux cas particuliérement représentatifs. Dans les deux affaires, malgré l'ex­
pression de sa preoccupation pour la gravité de la situation sur le plan humanitaire et 
sécuritaire, le Conseil de sécurité n'a entrepris aucune action concrete, sauf, dans le 
cas du Burundi, de vagues annonces concernant la possibilité d'adoption de mesures 
en vertu de la Charte des Nations Unies; et, dans le cas du Zaire, la decision d'auto-
riser les Etats membres á constituer une force multinationale temporaire á des fins 
humanitaires, autorisation restée lettre morte par la suite. Sur ees affaires voir notam­
ment OSTERDHAL, I.: Threat to the Peace. The Interpretation by the Security Council 
of Article 39 of the UN Charter, Uppsala, 1998, pp. 70-74. 
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question de la protection des droits de la population civile des Etats ciblés. La 
fin de la "décennie des sanct ions" a mis en exergue l 'autre face de la médai l le 
du pouvoir de coercit ion du Conseil : ce pouvoir , init ialement exploité au 
service de la cause humanita i re , risquait f inalement d 'affecter le respect des 
droits fondamentaux de la personne. L 'af f inement progressif de la technique 
des sanctions onusiennes n ' a pu que tres part iel lement repondré á ees pro-
b lémes , en raison m é m e d ' une progressive "privat isat ion" des cibles des 
mesures coercit ives du Consei l de sécurité, dont Taction dans le contexte de 
la lutte au terror isme international s 'est de plus en plus dirigée contre des 
individus prives plutót qu ' enve r s des entités étatiques. 

Sans vouloir élaborer une étude systématique de la pratique du Conseil 
de sécurité dans le domaine des droits de l ' h o m m e , qui serait d 'a i l leurs im­
possible dans les limites d ' e space q u ' o n s 'est assigné, cette note se propose 
d'offrir un apercu des aspects problémat iques q u ' o n vient de ment ionner . On 
se penchera d ' abord sur le volet "posit if ' de Taction du Consei l de sécurité 
dans notre domaine de reference, c 'es t -á-dire sur Tutilisation des compe­
tences du Chapitre VII de la Charte aux fins de la promot ion du droit inter­
national humanitai re et de la protection des droits de T h o m m e (II et III). 
Ensui te , on examinera le volet "négat i f ' des relations entre action du Consei l 
et des droits de T h o m m e , concernant soit les problémes humanitaires majeurs 
causes par les sanctions économiques général isées du Conseil de sécurité, soit 
les problémes lies au respect des droits des individus ciblés par les sanctions 
élaborées par le Consei l pour contrer le terrorisme (IV). 

II. L'ELARGISSEMENT DE LA NOTION DE MENACE Á LA PAIX ET LE 
RENFORCEMENT DU ROLE DU CONSEIL DE SÉCURITÉ DANS LA PRO­
TECTION DES DROITS DE L'HOMME: UNE EXTENSION PROBLÉ-
MATIQUE? 

Tout en les ment ionnant expressément dans son art. 1, paragraphe 3, la 
Char te des Nat ions Unies semblai t réserver á la promot ion et encouragement 
des droits de T h o m m e et des libertes fundamentales une place subordonnée 
par rapport á la finalité prioritaire du maintien de la p a i x 6 . Dans Tesprit des 

6. Voir á ce sujet Tavis consultatif du 20 juillet 1962 concernant Certaines dé-
penses des Nations Unies, oü la Cour internationale de Justice avait consideré "na-
turel" d'accorder parmi les buts de la Charte le premier rang au maintien de la paix et 
de la sécurité internationales, car, dans les paroles de la Cour, "les autres buts ne 
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peres fondateurs de VOrganisation, l ' impérat i f du maint ien de la paix, dont la 
responsabilicé principale était conferee au Consei l de sécurité, justifiait la 
seule exception prévue dans la Charte á l 'obl igat ion de ne pas s ' ingérer dans 
les affaires internes des Etats membres . Le principe du domaine reservé con-
sacré á l 'art. 2, paragraphe 7, de la Char te ne pouvait étre dérogé que par 
rapport aux mesures coercit ives adoptees par le Conseil de sécurité aux fins 
du maintien ou rétabl issement de la paix internationale. Pareil le except ion 
n 'é ta i t pas admise par rapport au trai tement des individus et á la protection de 
leurs droits fondamentaux, qui en 1945 étaient encore censes relever de la 
competence étatique exclusive. Rien dans la lettre de la Charte n ' indiquai t 
expressément que les affaires humanitaires pouvaient relever des fonctions du 
Conseil de sécurité, m é m e au titre du Chapi t re VII . Cet te conclusion negat ive 
semble renforcée par la ci rconstance q u ' á la Conference de S. Francisco on 
avait ecarte un projet d ' a m e n d e m e n t aux proposit ions de Dumbar ton Oaks 
presenté par la France , envisageant la possibil i té de déroger á la clause du 
domaine reservé au cas oü "la violation manifesté des libertes essentielles et 
des droits de l ' h o m m e ne const i tue par e l l e -méme une m e n a c e susceptible de 
compromet t re la p a i x " 7 . Par contre, pour ce qui est de la possibilité du Con­
seil de sécurité de considérer les violations graves des droits de l ' h o m m e au 
titre de menace á la paix, Ton trouve dans les travaux préparatoires de la 
Char te éga lement certaines indications contraires. L e sous-comité I / l / A de la 
Commiss ion I, chargée de la redaction des articles de la Char te relatifs aux 
buts et principes de 1'Organisation, observait dans son rapport que 

"la tache d'assurer le maintien ou de proteger ees droits fondamentaux [de 
l'homme] concerne d'abord les peuples intéressés ["is primarily the concern of 
each state" dans le texte anglais du document]. Si néanmoins, ils devaient se 
trouver gravement méconnus, au point qu 'il en résult&t une menace pour la 
paix ou une difficulté d'application des dispositions de la Charte, alors ces 
problémes cesseraient d'etre le souci exclusif de chaqué Etat" 8 . 

peuvent étre atteints que si cette condition fondamentale est atteinte" ( C . I . J . Recueil, 
1962, p. 168). 

7. Pour le texte de la proposition francaise, voir DOCUMENTS DE LA CONFERENCE 
DES NATIONS UNIES SUR L'ORGANISATION INTERNATIONALE, Tome IV, doc. 2 [French] 
G/7(o)[pt. I I ] , 23 avril 1945, p. 530. 

8. Voir DOCUMENTS DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR L 'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE, Tome VI, doc. 723 (French) I/l /A/19, 1 juin 1945, p. 716 
(italiques ajoutés). 
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Au-delá des ambigui tés des t ravaux préparatoires précités, il est d ' a i -
lleurs intéressant de noter que, ra rement appliques dans la phase de la guerre 
froide, la notion de menace á la paix et le Chapitre VII furent utilises á cette 
époque exactement par rapport á des violations flagrantes des principes de la 
Charte concernant les droits de peuples et des individus, no tamment dans le 
contexte de la lutte contre le colonial isme et la discrimination raciale en 
Af r ique 9 . 

Mais les possibili tés offertes par le Chapitre VII de la Char te et par la 
notion de menace á la paix aux fins de la protection des droits de l ' h o m m e 
seront p le inement exploitées avec le déblocage du Conseil de sécurité suivant 
la chute du mur de Berlin. A ce sujet, il est presque de rigueur de citer le 
passage contenu dans la declaration du President du Conseil de sécurité issue 
de la reunion célébrée au mois de janvier 1992 par le Conseil réuni au niveau 
des chefs d 'E ta t ou de Gouvernement : 

"La paix et la sécurité internationale ne découlent pas seulement de 1'ab­
sence de guerre et de conflits armes. D'autres menaces de nature non-militaire 
á la paix et á la sécurité trouvent leur source dans l'instabilité qui existe dans 
les domaines économique, social, humanitaire et écologique. II incombe á tous 
les Membres des Nations Unies, agissant dans le cadre des organes appropriés, 
d'attacher la plus haute priorité á la solution de ees problémes"'^. 

On avait la indiqué, en quelques lignes, les traits essentiels de 1'inter­
pretation evolutive de la notion de menace contre la paix qui sera développée 
dans la pratique du Conseil de sécurité les années suivantes. Pour ce qui est 
no tamment du domaine humanita i re , le Conseil de sécurité qualifiera de 
menace á la paix la situation en Bosnie-Herzégovine , considérera que l 'a ide 

9. Voir notamment la resolution 232 (1966) du 16 décembre 1966 concernant la 
Rhodésie du Sud et la resolution 418 (1977) du 4 novembre 1977 concernant 1'Afrique 
du Sud, les deux étant basées sur la constatation de 1'existence d'une menace á la paix 
et prévoyant l'imposition de mesures coercitives du Chapitre VII á l'encontre des pays 
ciblés. Voir également les resolutions 180 (1963) du 31 juillet 1963 (affirmant que la 
politique du Portugal concernant ses colonies africaines "est contraire aux principes de 
la Charte et aux resolutions pertinentes de l'Assemblée genérale et du Conseil de 
sécurité") et 181 (1963) du 7 aoüt 1963 (réprouvant la politique d'apartheid de l'Afri-
que du Sud comme "incompatible avec les principes énoncés dans la Charte des 
Nations Unies et contraire aux obligations de ce pays en tant qu'Etat membre de l'Or-
ganisation des Nations Unies"). Pour un resume de cette pratique voir COHEN-
JONATHAN, Le Conseil de sécurité et les droits de l'homme cit. supra note 1, pp. 26-
28. 

10. Voir UN doc. S/23500, 31 Janvier 1992, reproduit dans Revue Genérale de 
Droit International Public, 1992, p. 258. 
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humanitaire á la Bosnie-Herzégovine représente un e lement important de son 
effort pour rétablir la paix dans la region, et exhortera les Etats á prendre 
toutes les mesures nécessaires pour faciliter l ' acheminement de l 'assis tance 
humani ta i re á Sarajevo et dans d 'aut res parties du p a y s 1 ' . Le Conseil utilisera 
le " labe l" de menace contre la paix pour qualifier l ' ampleur de la tragédie 
humaine causee par le conflit en Somal ie et autoriser tous les Etats membres 
á l ' emploi de la force pour instaurer les condit ions de sécurité pour les opera­
tions de secours h u m a n i t a i r e 1 2 . Plus tard, la m é m e qualification sera encore 
utilisée par le Conseil de sécurité avec reference á la crise humani ta i re au 
Rwanda , pour autoriser les Etats membres á mener une operation temporai re 
visant la protection des refugies et des civils en danger et á employer tous les 
moyens nécessaires pour atteindre les objectifs humani ta i res i n d i q u e s 1 3 . 

Une nouvelle declaration rendue le 26 février 1993 par le President du 
Conseil de sécurité au nom de ses Etats membres semblait "codifier" la nou­
velle pratique de l 'o rgane dans le domaine de la protection des droits de 
l ' h o m m e . Dans ce texte, le Conseil de sécurité 

"note que, dans certains cas particuliers, il peut y avoir un lien étroit qui 
existe entre les besoins critiques d'assistance humanitaire et les menaces á la 
paix et á la sécurité internationales (...) le Conseil de sécurité note avec 
preoccupation l'apparition de crises humanitaires, y compris des déplacements 
massifs de populations, qui constituent des menaces á la paix et á la sécurité 
internationales, ou aggravent les menaces existantes" 1 4 . 

Malgré les declarations et resolutions susment ionnées , l 'extension des 
competences du Conseil de sécurité dans le domaine de la protection des 
droits de l ' h o m m e n ' a pas été sans problémes . La comparaison entre deux 
affaires, qui représentent les póles chronologiques de Taction humanitai re du 
Conseil dans les années 1990, témoigne que cette action s 'es t souvent op-
posée á Tancien paradigme de la souveraineté des Etats. 

11. Resolution 770 (1992) du 13 aoüt 1992. 
12. Resolution 794 (1992) du 3 décembre 1992. 
13. Resolution 929 (1994) du 22 juin 1994. Sur cette pratique du Conseil de 

sécurité voir notamment CORTEN, O. , KLEIN, P . : ' V a l o r i s a t i o n de recourir á la force 
á des fins humanitaires: droit d'ingérence ou retour aux sources?", European Journal 
of International Law, 1993, pp. 506-533. 

14. Voir UN doc. S/25344, 26 février 1993, pp. 1-2. 
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1. La repression des minorités kurdes et chutes en Iraq (1991) 

L e veritable tournant dans Fhistoire de l ' implicat ion du Conseil de sécu­
rité dans des quest ions humani ta i res se situé en effet presque un an avant la 
declaration de son President du 31 janvier 1992 précitée. II s 'agit de la reso­
lution 688 (1991) , adoptée par le Consei l de sécurité le 5 avril 1991 face á la 
repression brutale perpétrée par le regime de Saddam Hussein au detr iment 
des minori tés kurdes et chutes du Nord et du Sud de l ' I r a q 1 5 . Dans le préam-
bule de cette resolution le Conseil se déclarait 

"Profondément préoccupé par la repression des populations civiles ira-
quiennes dans de nombreuses parties de ITraq, y compris tres récemment dans 
les zones de peuplement kurde, laquelle a conduit á un flux massif de refugies 
vers des frontiéres internationales et á travers celles-ci et á des violations de 
frontiére, qui menacent la paix et la sécurité internationales dans la 
region ®. 

La reference á la menace á la paix était répétée dans le dispositif de la 
resolution, oü presque avec les m é m e s termes Fon condamnai t "la repression 
des populat ions civiles i raquiennes dans de nombreuses part ies de l ' I raq, y 
compris tres r écemment dans les zones de peuplement kurde, qui a pour con­
sequence de menacer la paix et la sécurité internationales dans la r e g i o n " 1 7 . 
Toutefois, le Conseil de sécurité s 'abstenait d ' invoquer expressément dans le 
texte de la resolution le Chapitre VII de la Charte , ou de recourir aux mesures 
qui y sont prévues, se l imitant á exiger que l ' I raq, "pour contr ibuer á é l iminer 
la menace á la paix et á la sécurité internationales dans la region, met te fin 
sans délai á cette repression" et "permet te un accés immédia t des organi­
sations humanitaires internationales á tous ceux qui ont besoin d 'ass is tance 
dans toutes les parties de l ' I r a q " 1 8 . 

L'ambigui ' té de la qualification de menace á la paix utilisée dans la 
resolution est frappante. Notamment , il est difficile de saisir si la menace á la 

15. Sur cette affaire et sur la resolution 688 (1991) voir les commentaires de 
MALANCZUK, P.: "The Kurdish Crisis and Allied Intervention in the Aftermath of the 
Second Gulf War", European Journal of International Law, 1991, pp. 114-131; 
ALSTON, P.: "The Security Council and Human Rights: Lessons to be Learned from 
the Iraq-Kuwait Crisis and Its Aftermath", The Australian Year Book of International 
Law, vol. 13, 1992, pp. 107-174. 

16. Troisiéme alinea du préambule (italiques ajoutés). 
17. Premier paragraphe du dispositif (italiques ajoutés). 
18. Paragraphes 2 et 3 du dispositif. 
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paix dans ce cas de figure était liée á l ' ampleur de la tragédie humaine 
affectant la populat ion kurde ou bien aux effets du flux de refugies dans les 
territoires des pays voisins de ITraq, et no t ammen t de la Turquie , sur 
l ' initiative de laquelle la séance du Conseil de sécurité avait été c o n v o q u é e 1 9 . 
Le passage suivant de la declaration du représentant des Etats-Unis est 
symptomat ique de cette ambiguí té : 

"Ce n'est ni le role ni l'intention du Conseil de sécurité de s'ingérer dans 
les affaires intérieures d'un quelconque Etat. Toutefois, c'est la responsabilité 
legitime du Conseil de sécurité de repondré aux preoccupations de la Turquie 
et de la République islamique d'Iran, preoccupations de plus en plus partagées 
par les autres voisins de l'Iraq, devant la multitude de gens qui s'enfuient ou 
qui s'apprétent á s'enfuir de l'Iraq par-delá les frontiéres internationales en 
raison de la repression et de la brutalité de Saddam Hussein. Les incidences 
transfrontiéres du traitement inflige par l'Iraq á sa population civile menace 
[sic] la stabilité régionale. C'est ce dont le Conseil s'est occupé aujourd' 
h u i " 2 0 . 

Cette interpretation assez a lambiquée du role et des responsabil i tés du 
Conseil de sécurité doit étre appréciée par rapport aux reserves expr imées par 
d 'aut res membres sur le point de la competence de l 'o rgane de s 'occuper de 
la situation humani ta i re des minori tés kurdes et chutes en Iraq. Tel est le cas 
no tamment du représentant du Y e m e n , qui avait voté contre 1'adoption de la 
resolution: 

"Le projet de resolution pretend que nous sommes en presence d'un pro-
bléme menacant la paix et la sécurité internationales. Nous ne partageons pas ce 
point de vue. II n'y a pas de conflit ou de guerre transfrontiéres entre l'Iraq et 
ses voisins (...) Toutefois, notre opposition á l'égard du projet de resolution se 
fonde non seulement sur certaines de ses dispositions, mais également sur le fait 
que l'ensemble de la question ne releve pas de la competence du Conseil de 
sécurité. Le Conseil de sécurité n'a pour mandat que de sauvegarder la paix et la 
sécurité internationales. D'aprés nous, le projet de resolution cree un precedent 
dangereux susceptible de détourner le Conseil de ses fonctions et responsabilités 
premieres, qui sont de sauvegarder la paix et la sécurité internationales et de 
l'amener á s'occuper des affaires intérieures des p a y s " 2 1 . 

19. Voir á ce sujet la declaration rendue au Conseil de sécurité avant l'adoption 
de la resolution 688 (1991) par le représentant de la Turquie, dans UN doc. 
S/PV.2982, 5 avril 1991, pp. 5-7. 

20. UN doc. S/PV.2982 cit., pp. 57-58. 
21. UN doc. S/PV.2982 cit., p. 27. 
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Ces remarques (d 'a i l leurs partagées par les autres membres du Consei l 
votant contre ou s 'é tant abstenus du v o t e ) 2 2 , pourraient expl iquer la prudence 
utilisée dans la resolution 688 (1991) quant á la qualification de menace á la 
paix, aussi bien que la presence dans son texte d 'un autre element fortement 
contradictoire, c 'es t-á-dire le " rappe l" du venerable principe du domaine re­
servé issu de l 'art . 2, paragraphe 7, de la Char te , qui figure au deuxiéme ali­
nea du p réambule de la r e s o l u t i o n 2 3 . 

2. L 'emergence humanitaire au Kosovo (1998) 

II est intéressant de comparer l 'affaire q u ' o n vient d ' expose r avec la 
réponse élaborée par le Conseil de sécurité á la fin des années 1990 face á la 
situation humani ta i re au Kosovo, celle-ci aussi caractér isée par des mesures 
de repression, prises contre la minori té albanaise de la region par les forces de 
police et militaires y o u g o s l a v e s 2 4 . Dans la resolution 1160 (1998) du 31 mars 

22. Outre le Yemen, Cuba et le Zimbabwe avaient également voté contre l'adop-
tion de la resolution 688 (1991), tandis que la Chine et l'Inde s'étaient abstenus: pour 
les declarations des représentants de ces Etats voir U N doc. S/PV.2982 cit., respec-
tivement pp. 42-51, 31-32, 55-56, et 62-65. 

23. Sur ce point voir notamment GAJA, G.: "Genocidio dei curdi e dominio 
riservato", Rivista di Diritto Internazionale, 1991, pp. 95-97. II est á noter que le Con­
seil de sécurité semblait plus tard dépasser ces ambiguítés avec la declaration rendue 
par son President en date 11 mars 1992 au sujet de la situation entre Iraq et Koweit. 
Dans la partie pertinente de cette declaration, le Conseil affirmait qu'il demeurait 
"profondément préoccupé par les violations graves des droits de l 'homme que, en dé-
pit des dispositions de la resolution 688 (1991), le Gouvernement iraquien continue de 
perpétrer contre ses populations, en particulier dans la region septentrionale de ITraq, 
dans les centres chutes du sud et dans la zone marécageuse du sud (...)", et il ajoutait 
que "tant que la repression de la population se poursuivra, la menace á la paix et á la 
sécurité internationales mentionnée dans la resolution 688 (1991) demeurera" (UN 
doc. S/PV.3059, 11 mars 1992, p. 18). 

24. Les resolutions du Conseil de sécurité concernant la crise du Kosovo ont été 
examinees par la doctrine dans le contexte de la question plus genérale de légalité de 
1'intervention armée de l 'OTAN contre la Yougoslavie, et notamment dans la pers­
pective de savoir s'il était possible de tirer de ces resolutions une autorisation implicite 
á l'emploi de la force. Pour quelques references voir KOHEN, M.: "L'emploi de la 
force et la crise du Kosovo", Revue Beige de Droit International, 1999, pp. 122-148, 
spec. pp. 132-133; NOUVEL, Y.: "La position du Conseil de sécurité face á Taction 
militaire engagée par TOTAN et ses Etats membres contre la République Fedérale de 
Yougoslavie", Annuaire Franqais de Droit International, 1999, pp. 292-307, spec. pp. 
296-298; KRISCH, N.: "Unilateral Enforcement of Collective Will: Kosovo, Iraq and 
the Security Council", Max Planck Yearbook of United Nations Law, 1999, pp. 59-
103, spec. pp. 79-86; CORTEN, O., DUBUISSON, F.: "L'hypothése d'une regie 
emergente fondant une intervention militaire sur une "autorisation implicite" du Con­
seil de sécurité", Revue Genérale de Droit International Public, 2000, pp. 873-909, 
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1998, le Conseil de sécurité, en condamnant 1'usage excessif de la force par la 
police serbe contre les civils albanais ainsi que les actes de terrorisme commis 
par l ' A r m é e de liberation du Kosovo , demanda i t á la Républ ique fedérale de 
Yougoslavie (RFY) et aux dirigeants albanais du Kosovo d ' engager un 
dialogue constructif pour parvenir á une solution polit ique de la crise et il 
décidait , "afin de favoriser la paix et la stabilité au Kosovo" , l ' imposi t ion 
d 'un embargo sur les a rmements á l ' encontre du territoire de la RFY, y 
compris le K o s o v o 2 5 . II est assez curieux de constater que , nonobstant le 
paragraphe du préambule dans lequel le Conseil de sécurité affirmait agir "en 
vertu du Chapitre VII de la Char te des Nat ions Unies" , la resolution 1160 
(1998) ne contenait aucune reference aux situations issues de 1'article 39 de la 
Charte , et spécialement elle ne faisait aucune mention de l 'exis tence d ' u n e 
menace á la paix liée á la situation au Kosovo. Pourtant, de la lecture des 
comptes-rendus de la séance du Conseil de sécurité relative á l 'adopt ion de la 
resolution, il ressort que dans l 'opinion de certains représentants une pareille 
situation était deja bel et bien existante á la date du 31 mars 1998. Tel est le 
cas , par exemple , du représentant du Costa Rica: 

"Ces actes [de violence] constituent, dans le contexte du fragüe equilibre 
politique et sécuritaire qui existe dans les Balkans, une menace claire á la paix 
et á la sécurité internationales, qui contraint le Conseil de sécurité de prendre 
des mesures fermes et décisives (...) Dans cet ordre d'idees, nous pensons 
qu'il existe certaines circonstances dans lesquelles une violation des droits 
fondamentaux est si grave qu'elle constitue en soi une menace á la paix et á la 
sécurité internationales, et qu'elle justifie done pleinement que le Conseil de 
sécurité prenne des mesures en se prévalant des pouvoirs qui lui sont conférés 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies (...) Nous estimons 
que l'imposition d'une interdiction sur la vente ou la fourniture d'armes ou de 
tout autre équipement militaire á la République fedérale de Yougoslavie est le 
minimum que le Conseil de sécurité peut faire actuellement" 2^. 

Le passage susment ionné est remarquable car la presence d 'une menace 
á la paix semble étre dérivée di rectement des violations des droits de l ' hom-

spéc. 884-886. BERMEJO GARCÍA, R . : "Cuestiones actuales referentes al uso de la fuer­
za en el Derecho Internacional", en Anuario de Derecho Internacional, 1999, pp. 3-70, 
spec. pp. 53-57. 

25. Voir le troisiéme paragraphe du préambule et les paragraphes 1, 2, 4 et 8 du 
dispositif de la resolution. 

26. Voir UN doc. S/PV.3868, 31 mars 1998, pp. 3-4. 
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me commises au K o s o v o 2 7 . D 'a i l leurs , d 'autres membres du Consei l n 'é ta ient 
pas d ' accord avec cette vision de la situation au Kosovo . Le représentant de la 
Federat ion de Russie affirmait no tamment : 

"Des le debut des événements récents au Kosovo, la Federation de Russie 
les a consideres comme une affaire intérieure de la République fedérale de 
Yougoslavie (...) Malheureusement, les événements au Kosovo ont des reper­
cussions regionales negatives. Par ailleurs, et malgré sa complexité, la situa­
tion au Kosovo ne constitue pas une menace contre la paix et la sécurité regio­
nales, encore moins internationales. C'est ce point de vue précisément qui est 
evoqué dans le projet de resolution dont nous sommes saisis aujourd'hui. La 
Federation de Russie a eu beaucoup de difficultés á accepter cette mesure 
d'imposition d'un embargo sur les armes. Nous l'avons accepté dans la me­
sure — et cela est mentionné dans le projet — oü il ne s'agit pas de punir qui-
conque, notamment Belgrade, mais de prendre des mesures concretes des-
tinées á prevenir l'escalade des tensions, á faire obstacle au terrorisme exté-
rieur et á favoriser le processus politique en vue d'un réglement rapide et 
durable" 2 8 . 

La m é m e position quant á la considerat ion de la quest ion du Kosovo 
c o m m e "affaire intér ieure" de la R F Y et quant á l ' inexis tence d ' une menace á 
la paix dans la region était d 'a i l leurs partagée au Conseil de sécurité par la 
delegation c h i n o i s e 2 9 . Ces reserves pourraient alors bien expl iquer les 
contradict ions presentes dans le texte de la resolution 1160 (1998). Dans cette 
resolution, 1'absence de la qualification expresse de menace á la paix aurait 
permis d 'évi ter le veto de deux membres permanents du Consei l ; en m é m e 
temps, la reference au Chapitre VII de la Char te aurait permis de contourner 
l ' except ion de domaine reservé découlant de la qualification de la situation au 
Kosovo en tant qu 'affaire intérieure á la Républ ique Fedérale de Yougoslavie . 
A ce sujet, les r emarques du représentant du Brésil nous semblent tres 
intéressantes: 

"Bien que la Charte consacre le principe de la non-intervention dans des 
affaires qui relévent essentiellement de la competence nationale d'un Etat, 

27. Cette conclusion semblait partagée par d'autres représentants des Etats inter-
venant au Conseil de sécurité, méme si une certaine ambigu'íté était engendrée par les 
references á une situation plus généralisée d'instabilité existant dans la region des 
Balkans: voir notamment les interventions des représentants du Japón (S/PV.3868 cit., 
p. 3), de la Suéde (ibid., p. 5), de la Slovénie (ibid., p. 8), du Royaume-Uni (ibid., 
p. 13) et des Etats-Unis (ibid., p. 14). 

28. Voir UN doc. S/PV.3868 cit., p. 11 (italiques ajoutés). 
29. Voir UN doc. S/PV.3868 cit., p. 12. 
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nous sommes tout á fait conscients que ce principe ne porte en rien atteinte á 
1'application des mesures coercitives prévues au Chapitre VII, conformément 
au paragraphe 7 de l'Article 2. Ce n'est peut-étre pas une coincidence si la 
proliferation des decisions autorisées par le Conseil de sécurité aux termes du 
Chapitre VII depuis la fin de la guerre froide, et de sanctions en particulier, a 
été constatée dans un monde oü le conflit semble souvent éclater á l'intérieur 
des frontiéres internes des Etats. Certains observateurs ont méme suggéré que 
Ton aurait tendance á prévoir des urgences aux termes du Chapitre VII ees 
derniéres années afín de contourner le principe de la non-intervention. Si cela 
était effectivement le cas, nous serions les témoins d'une distorsión de la dero­
gation prévue au [paragraphe 7] de l'Article 2, qui serait apparemment 
incompatible avec son but or iginal" 3 0 . 

Avec ees débats on a presque l ' impress ion de revenir aux discussions et 
aux ambiguí tés qui en 1991 avaient accompagné 1'adoption de la resolution 
688 (1991) concernant la repression des kurdes en Iraq. Malgré la prat ique 
ahondante qui s 'était développée au cours des années 1990, la quest ion des 
competences du Conseil de sécurité par rapport á la protection des droits de 
l ' h o m m e restait encore controversée á la fin de la décennie . Dans le cas du 
Kosovo , l 'opposi t ion entre les membres permanents du Consei l de sécurité a 
f inalement de terminé le blocage de l 'o rgane et son incapacité d 'adopter d ' au -
tres mesures efficaces pour la solution du con f l i t 3 1 . Les suites de ce blocage, 
avec 1'intervention a rmée décjenchée par l ' O T A N contre la Yougoslavie en 
mars 1999, sont trop connues pour q u ' o n doive y revenir dans le present 
contexte . 

30. Voir UN doc. S/PV.3868 cit., p. 7. 
31 . Suite á la resolution 1160 (1998), le Conseil de sécurité adoptait le 23 

septembre 1998 la resolution 1199 (1998), dans laquelle, alarmé par l'imminence 
d'une catastrophe humanitaire au Kosovo, il qualifiait la situation dans la region de 
menace pour la paix, sans envisager 1'imposition de nouvelles mesures coercitives 
relevant du Chapitre VII mais en se réservant "d'examiner une action ultérieure et des 
mesures additionnelles pour maintenir la paix et la stabilité dans la region". Un mois 
plus tard, avec la resolution 1203 (1998) du 24 octobre 1998, le Conseil se limitait 
pour l'essentiel á appuyer les accords par lesquelles la RFY avait accepté l'éta-
blissement d'une mission de verification sur terrain de l 'OSCE et d'une mission de 
verification aérienne de l 'OTAN au Kosovo, en exigeant de la RFY la prompte et inté­
grale application de ees accords. La lecture des procés-verbaux relatifs á 1'adoption 
des deux resolutions revele d'ailleurs la persistance d'une divergence entre les mem­
bres du Conseil quant á l'appréciation de la situation au Kosovo et aux mesures néces-
saires pour y faire face (voir UN doc. S/PV.3930 du 23 septembre 1998 et UN doc. 
S/PV.3937 du 24 octobre 1998). 
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III. LES AMBIGUiTÉS ET LES TÁTONNEMENTS DE LA PRATIQUE 
"HUMANITAIRE" RÉCENTE DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 

Si l ' intervention a rmée de P O T A N au Kosovo en 1999 avait obscurci la 
capacité du Consei l de sécurité d ' ag i r en defense des droits de l ' h o m m e , son 
action "humani ta i re" s 'est néanmoins poursuivie au cours du nouveau mil lé-
naire. A partir de l ' an 2000, on peut en effet compter un certain nombre de 
situations différentes caractér isées par des violations du droit humani ta i re et 
des droits de l ' h o m m e par rapport auxquelles le Chapi t re VII de la Charte a 
été invoqué et des mesures relevant de ce Chapi t re a p p l i q u é e s 3 2 . Mais dans ce 
nouveau contexte également , 1'examen de deux affaires choisies nous revele 
la persistance de certains ambigui'tés et tá tonnements dans Pact ion du Consei l 
de sécurité. 

1. L 'intervention en Haiti (2004) 

Le Conseil de sécurité s 'était deja intéressé á la situation en Haiti au 
cours des années 1990, par rapport au coup d 'E ta t de la jun te militaire qui 
avait renversé le President légi t imement élu de la Républ ique , Jean-Ber tand 
Arist ide. L ' ac t ion du Conseil á cette époque-lá, no tamment grace á l 'adopt ion 
de la resolution 940 (1994), avait permis le ré tabl issement du gouvernement 
démocra t iquement é l u 3 3 . Entre la fin de 2003 et le debut de 2004, la situation 
poli t ique en Haiti s 'étai t de nouveau détériorée, en raison des affrontements 

32. Outre les resolutions concernant Haiti et le Soudan analysées dans cette 
section, parmi les exemples plus récents voir notamment les resolutions 1484 (2003) 
du 30 mai 2003 et 1493 (2003) du 28 juillet 2003, concernant la République démo-
cratique du Congo; les resolutions 1464 (2003) du 4 février 2003 et 1528 (2004) du 27 
février 2004, concernant la Cote d'Ivoire; la resolution 1545 (2004) du 21 mai 2004, 
concernant le Burundi. 

33. Aprés l'application d'autres mesures économiques d'embargo et de blocage 
naval (voir notamment les resolutions 841 (1993) du 16 juin 1993 et 917 (1994) du 6 
mai 1994), par sa resolution 940 (1994) du 31 juillet 1994 le Conseil de sécurité 
autorisait les Etats membres á constituer une force multinationale et á utiliser tous les 
moyens nécessaires pour faciliter le depart d'Haiti des dirigeants militaires putschistes 
et le prompt retour du President légitimement élu. Sur cette phase de la crise haítienne 
voir CORTEN, O.: "La resolution 940 du Conseil de sécurité autorisant une intervention 
militaire en Haiti: L'émergence d'un principe de légitimité démocratique en droit 
international?", European Journal of International Law, 1995, pp. 116-133; et les 
différentes contributions réunies dans le volume DAUDET, Y.: (s.l.d.), La crise d'Haiti 
(1991-1996), Paris, 1996. 
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entre le President Arist ide et les factions de l 'opposi t ion polit ique, j u s q u ' á 
l ' éc la tement d ' un veritable conflit a r m é 3 4 . Aprés un assez mystér ieux et 
soudain depart d 'Aris t ide de Fi le et l ' appel pour une assistance internationale 
lancé par le President intérimaire const i tut ionnel lement en c h a r g e 3 5 , le Con­
seil de sécurité avec la resolution 1529 (2004) du 29 février 2004 autorisait , 
agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte , le déploiement immédia t 
d ' une force mult inat ionale intérimaire chargée, entre autres, de "faciliter 
l ' instaurat ion de condit ions de sécurité et de stabilité dans la capitale ha'i-
t ienne et ailleurs dans le pays" ; de "faciliter la fourniture d ' une aide huma­
nitaire et l ' accés des travailleurs humani ta i res internationaux au peuple 
hai'tien dans le besoin"; et de "faciliter la fourniture d ' une assistance inter­
nationale á la police et á la Garde cótiére hai'tiennes afín d ' ins taurer et 
maintenir la sécurité et l 'o rdre publics et de promouvoi r et proteger les droits 
de l ' h o m m e " 3 6 . 

On pourrait , dans ce cas de figure, étre émervei l lé par le zéle de Fact ion 
du Conseil de sécurité visant á prevenir le danger de deterioration de la situa­
tion humanitai re en Haiti , qui d 'a i l leurs emerge de la lecture de certains para-
graphes du préambule de la resolution 1529 (2004), oü l 'o rgane se declare 

"gravement préoccupé par la degradation de la situation politique, sécu-
ritaire et humanitaire en Haiti et déplorant les pertes de vies humaines déjá 
enregistrées" et "extrémement préoccupé par la poursuite de la violence en 
Haiti, ainsi que par la possibilité d'une deterioration rapide de la situation hu­
manitaire dans ce pays et ses consequences déstabilisatrices dans la reg ion" 3 7 . 

34. Pour un resume de la situation politique dans l'íle entre 2003 et 2004, voir le 
Rapport du Secretaire Genérale sur Haiti, UN doc. S/2004/300 du 16 avril 2004, spec, 
pp. 3-6. 

35. Pour cet appel voir UN doc. S/2004/163 du 29 février 2004. Voir également 
la resolution adoptee le 26 février 2004 par le Conseil permanent de l'Organisation des 
Etats américains, demandant au Conseil de sécurité de prendre "comme le present la 
Charte des Nations Unies, les mesures urgentes, nécessaires et appropriées pour faire 
face á la crise en Haiti" (texte annexe a UN doc. S/2004/18, 26 février 2004); et la 
Declaration du Ministre des affaires étrangéres fra^ais , D. de Villepin, contenant un 
appel á la mobilisation internationale pour résoudre la situation haitienne, ainsi que le 
rappel de la "lourde responsabilité" du President Aristide dans cette situation (UN doc. 
S/2004/145, 25 février 2004). 

36. Voir le paragraphe 2 du dispositif. Les pouvoirs de cette force intérimaire 
plus tard ont été transieres á une nouvelle Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), établie avec la resolution 1542 (2004) du 30 avril 
2004. 

37. Voir deuxiéme et troisiéme paragraphes du préambule (italiques ajoutés). 
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En m é m e temps, on pourrait également avancer des reserves quant au 
caractére tout á fait hypothét ique et conditionnel des explications fournies par 
le Consei l de sécurité afín de justifier l 'application du Chapitre VII de la 
Charte , dans la mesure oü le texte de la resolution affirme que 

"la situation en Haiti constitue une menace pour la paix et la sécurité inter-
ationales et pour la stabilité dans les Carai'bes, en particulier parce quelle 
pourrait provoquer un exode vers d'autres Etats de la sous-régiorí'^. 

On peut compare r á ce sujet un passage du discours prononcé au Conseil 
de sécurité quelques jours avant l 'adopt ion de la resolution 1529 (2004) par le 
représentant du Gouvernement intérimaire d 'Hai t i , dans lequel ce delegué 
déclarait assez candidement : 

"Hier encore, les gardes-cóte des Etats-Unis ont intercepté en haute mer 
un certain nombre de nos compatriotes fuyant ce pays en proie aux troubles. Si 
l'histoire peut servir de reference, une situation analogue en 1991 a provoqué 
plus de 40 000 refugies sur les cotes de la Floride"-^. 

Ces references peuvent bien légitimer plus d ' une perplexité á propos de 
la sincérité des mobiles des membres (ou de certains des membres ) du 
Conseil de sécurité face aux problémes humani ta i res . Plus généralement , si 
l ' on compare l ' intervention presque précipitée du Conseil de sécurité dans 
l 'affaire d'Hai'ti avec son indifference par rapport á des emergences huma­
nitaires de proport ions dramat iques qui ont bouleversé dans les années re­
centes divers pays a f r i c a in s 4 0 , la coherence m é m e de Fact ion de l 'o rgane 
dans le milieu de la protection des droits de l ' h o m m e résulterait remise en 
question une fois de plus. 

38. Voir neuviéme paragraphe du préambule (italiques ajoutés). 
39. Voir le compte rendu de la séance consacrée á la question hai'tienne par le 

Conseil de sécurité le 26 février 2004, UN doc. S/PV.4917, p. 6. Voir également dans 
ce sens les interventions des représentants des Philippines (qui evoque le "spectre d'un 
afflux de refugies, de boat-peoples venus d'Hai'ti et se répandant dans les pays 
voisins", ibid., p. 12), de l'Algérie (ibid., p. 9) et de la Jamai'que (pays non-membre du 
Conseil de sécurité). A l'issue de cette séance, dans une declaration de son President le 
Conseil de sécurité exprimait sa preoccupation pour la "degradation de la situation 
politique, sur le plan de la sécurité, et humanitaire en Haiti", engageait "le Gouver­
nement hai'tien et toutes les autres parties á respecter les droits de l'homme et á cesser 
de recourir á la violence pour atteindre leurs objectifs politiques", et affirmait que "les 
auteurs de violations des droits de l'homme en seront tenus comptables" (UN doc. 
S/PRST/2004/4, 26 février 2004). 

40. Pour quelques references voir supra, note 5. 
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2. L'emergence humanitaire au Darfour (Soudan) (2004) 

A l 'heure ou nous écr ivons ees lignes, le Conseil de sécurité est saisi de 
la situation humani ta i re dramat ique causee par la guerre civile dans la region 
soudanaise du Darfour, par rapport á laquelle le gouvernement de Khar toum 
est accuse d ' appuye r les a t roches commises contre la populat ion civile par les 
mil ices irréguliéres des J an j aou i t e s 4 1 . Le 30 juil let 2004 le Conseil a adopté la 
resolution 1556 (2004) , dans laquelle il a decide l ' imposi t ion d ' un embargo 
sur la fourniture d ' équ ipements militaires vers le S o u d a n 4 2 . Dans la m é m e 
resolution, le Consei l a exige du Gouvernement soudanais qu ' i l honore l 'en-
gagement de désarmer les mil ices janjaouites et de traduire en just ice les 
chefs janjaouites qui ont encourage ou commis des violations des droits de 
l ' h o m m e et du droit international humanitaire , il a prié le Secretaire general 
de lui rendre compte sous trente jours des progrés accomplis á ce sujet par le 
Gouvernement soudanais , e t il a declaré son intention d 'envisager d ' au t res 
actions á 1'encontré du Gouvernement soudanais , y compris les sanctions pré-
vues á l 'art . 41 de la Charte , en cas de non-respect de ees o b l i g a t i o n s 4 3 . La 
resolution, dans le p réambule de laquelle le Consei l se declare "résolu á faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour prevenir une catastrophe humani ta i re" et 
qualifie la situation au Soudan de "menace á la paix et á la sécurité inter­
nationales et á la stabilité dans la region", a été adoptée en vertu du Chapi t re 
VII de la Charte . La lecture des procés-verbaux relatifs á l 'adopt ion de la 
resolution nous revele q u ' u n e difference existait entre les membres du Con­
seil de sécurité quant á l 'appréciat ion de la gravité de la situation humani ta i re 
au D a r f o u r 4 4 . Mais c 'es t spécia lement la double reference au Chapitre VII de 
la Char te et á la perspect ive de l ' imposi t ion au Soudan des mesures coerci-
tives relevant de ce Chapi t re qui a provoqué l ' embar ras de certains membres 
du Conseil . La Chine , qui s 'est abstenue du vote, a par exemple soutenu que 

41. Voir Rapport du Secretaire general sur le Soudan, UN doc. S/2004/453 du 3 
juin 2004, spec, les paragraphes 20-22 pour la situation au Darfour. 

42. Voir septiéme et huitiéme paragraphes du dispositif. Auparavant, le Conseil 
de sécurité avait adopté la resolution 1547 (2004) du 11 juin 2004, dans laquelle il se 
limitait pour l'essentiel á condamner les violations des droits de l 'homme et du droit 
international humanitaire commises par toutes les parties á la guerre civile et se dé-
clarait prét á envisager la creation d'une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies en vue d'appuyer un accord de paix globale. 

43. Voir le sixiéme paragraphe du dispositif. 
44. Voir notamment l'intervention au Conseil de sécurité du représentant des 

Etats-Unis, qui a evoqué l'adoption d'une resolution du Congrés des Etats-Unis quali-
fiant les atrocités commises au Darfour de genocide, UN doc. S/PV.5015 du 30 juillet 
2004, pp. 3-5. 
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la prevision de mesures contraignantes ne saurait contr ibuer au réglement de 
la situation au Darfour et risquerait m é m e de la compl iquer d a v a n t a g e 4 5 . 
Mais certaines reserves ont été expr imées également par les delegations ayant 
voté pour la resolution, c o m m e le Brésil , qui a regretté que l ' ensemble du dis-
positif soit presenté c o m m e relevant du Chapi t re VII de la Charte et a consi­
deré que le Conseil n 'ava i t pas besoin d 'ag i r en vertu de ce Chapitre dans ce 
cas d e f i g u r e 4 6 . 

Suite á la presentat ion du rapport du Secretaire general de fin aoüt, 
faisant état d e certains progrés realises par le Gouvernement soudanais dans 
l 'exécut ion de la resolution 1556 (2004), mais aussi bien de son manquement 
d 'honorer les obligations spécifiques concernant la demili tarisation et la tra­
duction en just ice des miliciens j a n j a o u i t e s 4 7 , le Conseil de sécurité a adopté 
la resolution 1564 (2004) du 18 septembre 2004. Le nouveau texte, également 
basé sur la qualification de la situation au Soudan en tant que menace á la 
paix et sur le Chapi t re VII de la Charte , insiste sur l ' ex igence que le Gouver­
nement soudanais met te fin au cl imat d ' impuni té au Darfour, exige qu ' i l 
donne á cette fin á la mission de 1'Union africaine entre- temps déployée dans 
la region les noms des miliciens desarmes et de ceux arrétés, et charge le 
Secretaire general de n o m m e r une commiss ion internationale pour enquéter 
sur les informations faisant état de violations du droit international huma­
nitaire et des droits de l ' h o m m e dans le Darfour et pour de terminer si des 
actes de genocide ont eu l i e u 4 8 . D 'a i l leurs , la resolution 1564 (2004) apporte 
des precisions importantes quant á la menace de sanctions incombant sur le 
Soudan, dans le paragraphe oü le Conseil de sécurité declare 

"qu'il envisagera de prendre des mesures supplémentaires, telles que celles 
prévues á l'Article 41 de la Charte des Nations Unies, á l'encontre notamment 
du secteur pétrolier, du Gouvernement soudanais ou de certains de ses mem­
bres, au cas oü le Gouvernement soudanais n'appliquerait pas pleinement les 
dispositions de la resolution 1556 (2004) ou de la présente resolution, notam-

45. Voir UN doc. S/PV.5015 cit., p. 3. 
46. Voir UN doc. S/PV.5015 cit., p. 9. 
47. Voir Rapport presenté par le Secretaire general en application des para-

graphes 6 et 13 á 16 de la resolution 1556 (2004) du Conseil de sécurité, UN doc. 
S/2004/703 du 30 aoüt 2004, spec, les paragraphes 16-23; voir également á ce sujet 
1'exposé au Conseil de sécurité du Représentant special du Secretaire general pour le 
Soudan, M. Jan Pronk, dans UN doc. S/PV.5027 du 2 septembre 2004. 

48. Voir le septiéme, neuviéme et douziéme paragraphes du dispositif. Par une 
lettre datée du 4 octobre 2004, le Secretaire general a informé le Conseil de sécurité 
d'avoir constitué la Commission internationale d'enquéte prévue au paragraphe 12 de 
la resolution (voir UN doc. S/2004/812,11 octobre 2004). 
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ment au cas oü le Conseil déterminerait, aprés avoir consulté l'Union afri-
caine, que le Gouvernement soudanais ne coopere pas pleinement au renfor-
cement et á la prolongation de la mission d'observation de l'Union africaine 
dans le Darfour (.. . ) " 4 9 . 

II n ' e s t done pas surprenant que ce paragraphe crucial du dispositif ait 
p rovoqué l 'abstent ion du vote de quatre m e m b r e s du Conseil , dont les perple-
xités sont bien résumées dans le passage suivant de l ' intervention du repré-
sentant de l 'Algér ie : 

"Nous ne nous at tendions done pas, parce que ni le Secretaire ge­
neral, ni son Représentant special ne l ' avaient r ecommandé , ( . . . ) á ce 
que le Consei l de sécurité brandisse de nouveau la menace de recours 
aux sanctions contre le Gouvernement soudanais ( . . . ) [Ce texte] pré-
voit la possibili té de recourir á des sanctions contre le Soudan, non pas 
seulement en cas de non-applicat ion de la resolution du Conseil de 
sécurité mais de non-coopérat ion avec l 'Union africaine concernant 
1'extension du mandat et cela alors m é m e que le Soudan a lu i -méme 
officiellement demandé 1'extension et le renforcement du manda t de la 
mission africaine au Darfour et qu ' i l s 'est engage sur la voie d ' une 
cooperat ion sérieuse avec l ' O N U pour la mise en ceuvre de la 
resolution 1556 (2004) et avec l 'Union africaine pour l ' é largissement 
de sa presence au D a r f o u r " 5 0 . 

II est assez evident que dans la gestión de la crise soudanaise d 'aut res 
quest ions délicates, concernant les rapports entre Conseil de sécurité et orga­
nisations regionales, sont évoquées en raison de l ' implicat ion tout á fait legi­
t ime de l 'Union a f r i c a i n e 5 1 . Mais ce qui nous intéresse aux fins actuelles, est 

49. Voir le quatorziéme paragraphe du dispositif. 
50. Voir UN doc. S/PV.5040, 18 septembre 2004, p. 3. Des reserves semblables 

ont été exprimées par les autres membres du Conseil qui, comme l'Algérie, se sont 
abstenus du vote, c'est-á-dire la Federation de Russie, la Chine et le Pakistan (voir 
ibid., respectivement pp. 4, 5 et 7-8). II est á noter que le représentant de l'Algérie a 
été également critique sur la partie de la resolution concernant l'établissement et le 
mandat d'une Commission internationale d'enquéte: "Enfin, ce texte appelle á la crea­
tion d'une commission internationale d'enquéte chargée de determiner si un genocide 
a été commis au Darfour alors que, par souci d'efficacité et pour faire face á l'urgence 
et á la gravité de la crise, la communauté internationale (...) avait sagement mis de 
cóté, tout au moins pour l'instant, la question de savoir si un genocide s'était produit 
ou non, pour ne pas perturber, pour ne pas compromettre l'acheminement de l'assis-
tance humanitaire et les efforts en cours de l'Union africaine visant á parvenir á un 
réglement politique" (ibid. p. 3). 

51. Voir á ce sujet notamment les remarques du représentant du Brésil, selon 
lequel "le Conseil aurait dü aller méme plus loin, en faisant reposer les paragraphes 
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de constater les reserves expr imées par certains des Etats membres du Consei l 
de sécurité quant á l 'opportuni té de recourir aux instruments coercitifs du 
Chapi t re VII de la Char te pour faire face aux crises humani ta i res . 

IV. L 'ACTION DU CONSEIL DE SÉCURITÉ POUR LE MAINTIEN DE LA 
PAIX PEUT-ELLE AFFECTER LA PROTECTION DES DROITS DE 
L 'HOMME? 

1. Sanctions économiques généralisées du Conseil de sécurité et res­
pect des exigences humanitaires des populations concernées 

Les perplexités que nous venons d ' exposer par rapport au cas du Dar-
four doivent étre placees dans le contexte de la question plus genérale concer­
nant les effets des sanctions économiques imposées par le Conseil de sécurité 
dans des situations menacant le maintien de la paix et de la sécurité interna­
tionales. A ce sujet, le Secretaire general B . Boutros Ghali , dans son Supple­
ment á 1'Agenda pour la paix du 1995, avait déjá averti: 

"Comme on le reconnait de maniere genérale, les sanctions [des Nations 
Unies] sont un instrument peu precis. Leur application souléve, sur le plan 
moral, la question de savoir si les souffrances infligées á des groupes vulne­
rables dans le pays visé constituent un moyen legitime d'exercer des pressions 
sur des dirigeants politiques dont la position ne sera probablement pas in-
fléchie par la situation critique dans laquelle se trouve la population. Par 
ailleurs, les sanctions ont toujours des effets non intentionnels ou non sou-
haités. Elles peuvent compliquer la tache d'organismes humanitaires en les 
empéchant d'obtenir certaines categories de fournitures et en les obligeant á 
accomplir des formalités ardues pour obtenir les exemptions nécessaires"-' 2. 

St imulé no tamment par les consequences humani ta i res désastreuses pro-
voquées par le maint ien prolonga du regime d ' emba rgo imposé par le Conseil 
de sécurité contre l ' I raq aprés l ' invasion du Kowei t , un grand débat s 'est 
ouvert dans les enceintes des Nat ions Unies et dans 1'opinion publ ique mon-

concernés de la resolution sur le Chapitre VIII de la Charte" (UN doc. S/PV.5040 cit., 
p. 11); voir également 1'intervention du Benin (ibid., p. 9). 

52. Voir Rapport du Secretaire general sur l 'activité de I 'Organisation. Supple­
ment á VAgenda pour la paix, UN doc. A/50/60-S/1995/1, 3 Janvier 1995, paragraphe 
70. 
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diale á propos de 1'impact des sanctions économiques du Chapi t re VII sur les 
droits fondamentaux des populat ions civiles des pays ciblés, tels que par 
exemple le droit á la vie ou le droit á la s a n t é 5 3 . Sans entrer dans les details de 
ce débat, on pourrait se l imiter á rappeler certaines passages de la resolution 
51/242, adoptee le 15 septembre 1997 par l 'Assemblée genérale: 

"La question des sanctions, que le Conseil de sécurité peut prendre au titre 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, ne laisse pas d'etre préoccu-
pante et doit étre abordée avec le plus grand sérieux. (...) Le Conseil de 
sécurité est habilité a determiner la période d'application des sanctions. Cette 
question est de la plus haute importance et devrait étre sérieusement étudiée en 
tenant compte de l'objectif, qui est de modifier le comportement de la partie 
visee sans causer de souffrances inútiles á la population civile (...) Bien qu'il 
soit nécessaire de maintenir l'efficacité des sanctions imposées conformément 
á la Charte, les effets secondaires non intentionnels dommageables á la popu­
lation civile devraient étre réduits le plus possible en mentionnant, dans les 
resolutions du Conseil de sécurité, les exceptions dictées par les impératifs hu-
manitaires. Les regimes de sanctions doivent également permettre la creation 
des conditions nécessaires á l'acheminement du materiel humanitaire voulu 
vers la population c iv i le" 5 4 . 

La quest ion était éga lement considérée avec reference aux instruments 
internationaux applicables en mat iére de droits de l ' h o m m e dans l 'Obser-
vation genérale n. 8 adoptée le 4 décembre 1997 par le Comi té des droits éco­
nomiques , sociaux et culturéis des Nat ions U n i e s : 

53. Sur les termes généraux de ce débat voir notamment le document de la Sous-
Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, Consequences 
néfastes des sanctions économiques pour la jouissance des droits de I 'homme. Docu­
ment de travail établi par M. Marc Bossuyt, UN doc. E/CN.4/Sub.2/2000/33, 21 juin 
2000. Dans la doctrine, voir FORLATI, S.: "Sanzioni economiche e tutela umanitaria", 
Rivista di Diritto Internazionale, 1997, pp. 705-739; REISMAN, W. M., STEVICK, D. 
L.: "The Applicability of International Law Standards to United Nations Economic 
Sanctions Programmes", European Journal of International Law, 1998, 86-141; 
REINISCH, A.: "Developing Human Rights and Humanitarian Law Accountability of 
the Security Council for the Imposition of Economic Sanctions", American Journal of 
International Law, 2001, pp. 851-872; O 'CONNELL, M. E.: "Debating the Law of 
Sanctions", European Journal of International Law, 2002, pp. 63-79; CRAVEN, M.: 
"Humanitarianism and the Quest for Smarter Sanctions", European Journal of Inter­
national Law, 2002, pp. 43-61. Sur les problémes humanitaires lies á l'embargo du 
Conseil de sécurité contre l'Iraq voir notamment D E W E T , E.: "Human Rights Limi­
tations to Economic Enforcement Measures Under Article 41 of the United Nations 
Charter et the Iraqi Sanctions Regime", Leiden Journal of International Law, 2001, 
pp. 277-300. 

54. Voir UN doc. A/RES/51/242, p. 7, paragraphes 1, 3 et 4 de 1'Annexe II á la 
resolution, intitulé "Questions des sanctions imposées par l'Organisation des Nations 
Unies". 
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"La présente observation genérale a pour objet de souligner que [l]es 
sanctions devraient toujours teñir pleinement compte, en toutes circonstances, 
des dispositions du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturéis. Le Comité ne remet nullement en cause la nécessité d'imposer des 
sanctions dans des cas appropriés, en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies ou d'autres instruments internationaux pertinents. Cependant, 
les dispositions de la Charte qui se rapportent aux droits de l'homme (articles 
premier, 55 et 56) doivent étre considérées comme entiérement applicables en 
la matiére. (...) De l'avis du Comité, les dispositions du Pacte, qui se retrou-
vent presque toutes dans d'autres traites relatifs aux droits de l 'homme ainsi 
que dans la Declaration universelle des droits de l'homme, ne peuvent pas étre 
considérées inoperantes, ni, en aucun cas, comme inapplicables pour la simple 
raison qu'il a été decide que des considerations relatives á la paix et á la sécu­
rité internationales justifiaient l'imposition de sanct ions 5 5 . 

Les passages ci-dessus illustrent bien la d imension nouvelle du pro-
b léme qui s 'est présentée á la fin des années 1990 au sein de Nat ions Unies 
par rapport aux mesures économiques du Conseil de sécurité. L 'ac t ion con-
traignante menee par cet organe en vertu du Chapi t re VII de la Charte , jusque 
la censé remédier aux crises humani ta i res graves ou réagir aux violations 
mass ives des droi ts de l ' h o m m e , risquait par ailleurs d 'affecter la protection 
des droits fondamentaux des individus ou provoquer des emergences huma­
nitaires majeures. 

Par consequent , dans la prat ique du Consei l de sécurité on a essayé 
d 'é laborer des solutions et des techniques pour pallier les problémes sus-
m e n t i o n n é s 5 6 . Tel le est d ' abord la prevision, dans les resolutions relatives á 
l ' imposi t ion de mesures d ' e m b a r g o économique , de derogat ions de plus en 
plus détaillées concernant la fourniture de materiel humani ta i re et de produits 

55. Voir Comité des Droits Économiques, Sociaux et Culturéis, Dix-septiéme 
session, Observation genérale No. 8 (1997). Relation entre les sanctions économiques 
et le respect des droits économiques, sociaux et culturéis, UN doc. E/C.12/1997/8, 12 
décembre 1997, pp. 1 et 3, paragraphes 1 et 7. 

56. Le Conseil de sécurité lui-méme a dédié diverses séances ouvertes á la dis­
cussion des questions genérales relatives aux sanctions: voir les compte-rendus de ees 
débats dans UN doc. S/PV.4128 du 17 avril 2000; UN doc. S/PV.4394 du 22 octobre 
2001; UN doc. S/PV.4713 du 25 février 2003. D'ailleurs, sur la base d'un document 
de travail presenté en 1997 par la Federation de Russie, la question de l'élaboration 
d'une "Declaration relative aux normes et principes fondamentaux régissant l'adoption 
et l'application de sanctions et d'autres mesures de coercition" est maintenant en 
discussion auprés du Comité special de la Charte et le raffermissement du role de 
l'Organisation: voir Rapport du Comité special de la Charte des Nations Unies et le 
raffermissement du role de l'Organisation, UN doc. A/59/33 (2004), pp. 8-24. 
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de nourriture envers les pays c i b l é s 5 7 . En m é m e temps , le Conseil de sécurité 
s 'es t efforcé d ' amél io re r le procés de mise en oeuvre des sanct ions, á t ravers 
l 'at tr ibution aux différents "Comi tés des sanct ions" de taches de surveil lance 
dans 1'application des sanctions économiques et des exceptions relatives, dans 
la perspective de verifier les effets négatifs de ees mesures et d 'envisager , le 
cas échéant , les modifications n é c e s s a i r e s 5 8 . Finalement , sur un autre plan, le 
Conseil de sécurité a elaboré une technique de sanction consistant á élaborer 
des regimes de mesures économiques "c ib lées" ou "intell igents", qui de-
vraient frapper les dirigeants polit iques responsables d ' un certain compor-
tement dangereux pour le maintien de la paix, tout en minimisant les impacts 
sur la populat ion c i v i l e 5 9 . 

Tous ees expedients et techniques auraient contr ibué, ees derniers temps, 

á une progressive "humanisa t ion" des sanctions économiques du Conseil de 

57. Par rapport á l'affaire iraquienne, de telles exceptions, qui étaient déjá pre­
sentes dans la resolution 661 (1990) du 6 aoüt 1990, imposant un embargo generalise 
contre l'Iraq suite á l'occupation du Koweit, ont été par la suite confirmees dans les 
resolutions 687 (1991), 706 (1991) et 712 (1991), jusqu'á la prevision du détaillé pro­
gramme humanitaire connu sous le nom de "pétrole contre nourriture" dans la resolu­
tion 986 (1995) du 14 avril 1995. Pour d'autres exemples d'exceptions humanitaires 
relatives aux mesures économiques ou d'interruption des communications aériennes 
imposées par le Conseil de sécurité, voir les resolutions 760 (1992) du 18 juin 1992 et 
820 (1993) du 17 avril 1993, concernant la République federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) et la Bosnie-Herzégovine; la resolution 917 (1994) du 6 mai 
1994, concernant Haiti; la resolution 1127 (1997) du 28 aoüt 1997, concernant 1'An­
gola; la resolution 1267 (1999) du 15 octobre 1999, concernant 1'Afghanistan et les 
Talibans. 

58. En general, sur le fonctionnement et les competences des Comités des sanc­
tions du Conseil de sécurité, voir KALLIOPOULOS, A.: "Les Comités des sanctions de 
1'Organisations des Nations Unies", dans PICCHIO FORLATI, L., SICILIANOS, L.-A. 
(s.l.d.), Les sanctions économiques en droit international, Leiden-Boston, 2004, 
pp. 567-601; sur le role des ees Comités dans la revision en sens "humanitaire" des 
sanctions imposées par le Conseil de sécurité voir BURCI, G. L.: "Interpreting the 
Humanitarian Exceptions Through the Sanctions Committees", dans GOWLLAND-
DEBBAS, V.: United Nations Sanctions and International Law, The Hague, 2001, pp. 
143-154. 

59. Dans les resolutions pertinentes, les mesures "ciblées" du Conseil de sécurité 
se traduisent d'habitude dans l'obligation pour tous les Etats d'interdire l'entrée et le 
transit dans leurs territoires des membres des gouvernements ou factions responsables 
de la situation de menace á la paix, ou dans l'obligation imposée aux Etats de geler les 
ressources financiéres de ees personnes: voir par exemple la resolution 917 (1994) du 
6 mai 1994, concernant les membres du personnel de l'armée haitienne et les prin-
cipaux participants au coup d'Etat de 1991, ainsi que les membres de leur famille 
immediate; la resolution 1054 (1996) du 26 avril 1996, concernant les membres du 
Gouvernement soudanais, les représentants de ce gouvernement et les membres des 
forces armées soudanaises; les resolutions 1127 (1997) du 28 aoüt 1997 et 1173 (1997) 
du 12 juin 1998 concernant tous les dirigeants de l'UNITA et les membres adultes de 
leur famille proche; la resolution 1132 (1997) du 8 octobre 1998, concernant la junte 
militaire de la Sierra Leone et les membres adultes de leur famille. 
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sécurité et á relativiser leurs effets négatifs sur la jouissance des droits des 
i n d i v i d u s 6 0 . 

2. Sanctions "ciblées" du Conseil de sécurité et respect des droits fon-
damentaux des individus concernes 

Malgré ces palliatifs, des problémes relatifs á 1'impact des sanctions 
onusiennes sur les droits de l ' h o m m e continuent á se poser par rapport á cer-
taines situations spécifiques. 

Tel est le cas des sanctions individualisées élaborées par le Conseil de 
sécurité dans le contexte de la lutte au terror isme international, et no tamment 
des mesures prévues dans les resolutions 1267 (1999) du 15 octobre 1999, 
1333 (2000) du 19 décembre 2000 et 1390 (2002) du 16 janvier 2002. En 
synthése, ces resolutions prévoient l 'obligation pour tous les Etats de geler sur 
leurs territoires respectifs les fonds et les autres ressources financiéres appar-
tenant á, ou controles par, les Tal ibans, Oussama ben Laden et autres per-
sonnes ou entités associées au réseau terroriste Al-Qaida , ainsi que l 'obli­
gation pour tous les Etats d ' empéche r l 'accés ou le transit sur leurs territoires 
des sujets p r é c i t é s 6 1 . Concré tement , 1'identification des personnes assujetties 

60. Pour une evaluation en ce sens, aussi bien que pour un apercu general des 
développements susmentionnés, voir l'étude de SICILIANOS, L.-A.: "Sanction insti-
tutionnelles et contre-mesures: tendances recentes", dans PICCHIO FORLATI, L., SICI­
LIANOS, L.-A. (s.l.d.), Les sanctions économiques en droit international, Leiden-
Boston, 2004, pp. 3-98, spec. pp. 61-86. 

61. Voir notamment les paragraphes 4 et 6 de la resolution 1267 (1999), qui 
prévoyaient le gel des biens appartenant aux Talibans ou controles par eux; les para­
graphes 5 et 8 de la resolution 1333 (2000), qui ont ajouté la prohibition de la vente, la 
fourniture ou le transferí vers le territoire tenu par les Talibans en Afghanistan d'ar-
mements et de matériels militaires de toutes sortes et ont étendu les mesures de gel 
aux ressources financiéres d'Oussama ben Laden et des autres individus et entités 
associés, y compris l'organisation Al-Quaida; les paragraphes 1, 2 et 3 de la resolution 
1390 (2002), qui ont renforcé les mesures financiéres susmentionnées et ajouté la 
prohibition d'entrée et de transit sur les territoires de tous les Etats des personnes 
ciblées par les resolutions precedentes. II faut préciser que les mesures susmentionnées 
concernant les Taliban, Oussama ben Laden et Al-Quaida sont plus spécifiques et se 
distinguent des mesures globales édictées par le Conseil de sécurité avec la resolution 
1373 (2001) du 28 septembre 2001 dans le contexte general de la lutte au terrorisme 
international; au surplus, le controle et la surveillance de la mise en oeuvre de ces 
différentes mesures sont confies á deux différents Comités des sanctions (pour un 
aper$u comparatif des deux regimes voir notamment KRISCH, N . : "The Rise and Fall 
of Collective Security: Terrorism, US Hegemony, and the Plight of the Security 
Council", dans WALTER, C , VONECKY, S., ROBEN, V., SCHORKOPF, F . (eds.)., Terro­
rism as a Challenge for National and International Law: Security versus Liberty?, 
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á ees mesures depend de l ' inscript ion dans une liste qui est rédigée et mise á 
j ou r par le Comi té des sanctions creé par la resolution 1267 (1999) , sur la 
base des informations provenant des Etats membres des Nat ions Unies . L a 
circonstance que l ' inscription du nom d ' un individu dans la liste, ainsi que 
son éventuel le suppression, se déroule complé tement au niveau gouverne-
menta l et confidentiel, sans que la personne ciblée puisse participer directe-
ment á la procedure , connaitre les motifs de l ' inscript ion ou contester le bien 
fondé de la decision, pose des problémes délicats no tamment pour ce qui est 
du respect du droit á un procés equitable, reconnu par les différents traites 
internationaux en mat iére de droits de l ' h o m m e 6 2 . Au surplus les mesures de 
gel des biens, telles qu 'e l les ont été concues á l 'or igine par le Conseil de sé­
curité, prévoyaient un blocage total des ressources financiéres des personnes 
ciblées, ce qui va ajouter d 'au t res problémes substantiels du point de vue, par 
exemple , du respect du droit á la vie pr ivée ou familiale et du droit á la 
propriété. Les mesures du Consei l de sécurité empéchant ou limitant les dé-
placements des personnes ciblées soulévent éga lement des quest ions par rap­
port au respect du droit individuel á la liberté de c i r cu l a t i on 6 3 . 

C o m m e l ' a demont re 1'affaire A d e n dont a été saisi le Tribunal de pre­
miere instance des Communau té s E u r o p é e n n e s 6 4 , les individus ciblés par ees 

Berlin, 2004, pp. 879-907, spec. pp. 883-890). D'ailleurs, une convergence plus mar­
quee entre les deux regimes de sanctions a été récemment envisagée dans la resolution 
1566 (2004) adoptée par le Conseil de sécurité le 8 octobre 2004 (voir infra, note 74 et 
texte relatif). 

62. Voir notamment l'art. 14 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et l'art. 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l 'homme et des libertes fondamentales. Sur ees problémes voir les études de DE W E T , 
E., NOLLKAEMPER, A.: "Review of Security Council Decisions by National Courts", 
German Yearbook of International Law, 2002, pp. 166-202; CAMERON, I.: "UN Tar­
geted Sanctions, Legal Safeguards and the European Convention on Human Rights", 
Nordic Journal of International Law, 2003, pp. 159-214. 

63. Sur l'ensemble de ces questions voir notamment CAMERON, UN Targeted 
Sanctions cit. dans la note precedente, pp. 186-196. 

64. Dans 1'affaire Aden et al., trois citoyens suédois d'origine somalienne, dont 
les biens avaient était gelés en consequence de leur insertion dans la liste du Comité 
des sanctions creé par la resolution 1267 (1999), ont introduit devant le Tribunal de 
premiere instance des Communautés Européennes un recours visant l'annulation des 
actes communautaires d'exécution des sanctions prévues aux resolutions 1267 (1999) 
et 1333 (2000) du Conseil de sécurité, se plaignant de la violation des leurs droits et 
libertes fondamentaux, notamment les droits de la defense. En 2002, le Tribunal de 
premiere instance a rejeté la demande d'indication de mesures provisoires d'urgence 
présentée par les requérants (voir l'Ordonnance du President du Tribunal de premiere 
instance des Communautés Européennes dans l'affaire T-306/01 R, 7 mai 2002). Par 
la suite, en consequence de la procedure informelle activée par le Gouvernement 
suédois auprés du Comité creé par la resolution 1267 (1999), les noms de deux des 
trois individus concernes ont été supprimés de la liste du Comité. Pour un resume de 
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mesures du Consei l de sécurité, étant dépourvus d ' accés direct et de remedes 
efficaces devant le Comité des sanctions, sont obliges de recourir aux re­
medes judiciaires disponibles dans l 'ordre jur id ique interne des Etats ou d ' au­
tres organisations regionales , ce qui en perspect ive risquerait de creer des 
difficultés dans 1' execution des obligations découlant des resolutions du 
Consei l de s é c u r i t é 6 5 . 

Bien conscients de ees problémes , le Conseil de sécurité et son Comi té 
des sanctions ont essayé d ' y remédier avec différents ajustements et mises au 
point soit dans le fond soit dans les p r o c e d u r e s 6 6 . D ' u n cóté, le Comi té creé 
par la resolution 1267 (1999) a formalise dans des directives adoptées en 
2002 certains critéres pour la mise á jour de la liste recapitulative, ainsi 
q u ' u n e procedure de radiation d ' un nom de la liste, qui peut étre en tamé sur 
l ' init iative du privé intéressé au réexamen de son c a s 6 7 . De l 'autre cote, le 
Consei l de sécurité a adopté des resolutions visant soit á mitiger, á travers la 
prevision d 'except ions humanita i res , les r igueurs des mesures découlant de 

l'affaire voir CRAMÉR, P.: "Recent Swedish Experiences with Targeted UN Sanctions: 
The Erosion of Trust in the Security Council", dans D E W E T , E., NOLLKAEMPER, A. 
(eds.), Review of the Security Council by Member States, Antwerp-Oxford-New York, 
2003, pp. 85-106, spec. pp. 90-95. 

65. Voir CRAMER, Recent Swedish Experiences cit. en note precedente, pp. 97-
99, ainsi que les remarques genérales de ALVAREZ, J . E.: "The Security Council's War 
on Terrorism: Problems and Policy Options", dans D E W E T , E., NOLLKAEMPER, A. 
(eds.), Review of the Security Council by Member States, Antwerp-Oxford-New York, 
2003, pp. 119-145. 

66. Pour un apercu détaillé des problémes affectant les procedures de mise en 
oeuvre des sanctions imposées par les resolutions 1267 (1999), 1333 (2000) et 1390 
(2002), voir le Deuxiéme Rapport du groupe de suivi creé par la resolution 1363 
(2001), UN doc. S/2002/1050/Rev.l, 8 janvier 2003, notamment pp. 7-16, paragraphes 
16-70 pour ce qui est de la liste recapitulative des personnes ou entités sanctionnées et 
des mesures de gel des fonds. 

67. Voir Comité du Conseil de sécurité creé par la resolution 1267 (1999), Direc­
tives régissant la conduite des travaux du Comité (adoptées le 7 novembre 2002 et 
amendées le 10 avril 2003), disponible sur le site <www.un.org/french/docs/sc/ 
committees/1267/1267_guidelines_fr>. La mise á jour de la liste des personnes, grou-
pes et entités faisant l'objet des sanctions est toujours basée sur les informations perti­
nentes données par les Etats membres et les organisations regionales, mais des pro­
cedures d'examen et de verification des informations ont été établies (voir la section 6 
des Directives). Selon la procedure de radiation disciplinée á la section 7 des Direc­
tives, un requérant privé dont le nom figure dans la liste peut presenter au gouverne­
ment du pays dans lequel il reside ou duquel il est ressortissant une demande tendant á 
faire réexaminer son cas; le gouvernement requis peut, aprés avoir examiné les in­
formations pertinentes, presenter une demande de radiation au Comité dans le cadre 
d'une procedure d'approbation tacite. Le caractére politique et confidentiel de cette 
procedure, qui en dernier ressort se déroule á travers la mediation gouvernementale 
auprés du Comité sans possibilité d'accés direct de l'individu intéressé, est d'ailleurs 
evident. 
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l ' inscription sur la l i s t e 6 8 , soit á améliorer la mise en oeuvre des mesures anti-
terrorisme, en appelant le Comi té des sanctions et les Etats membres á une 
plus étroite cooperat ion dans la récolte et dans la diffusion des informations et 
dans 1'identification des individus á inseriré ou inscrits dans la l i s t e 6 9 . 

L 'a t tent ion sur ees derniers points a été r écemment confi rmee avec 
1'adoption de la resolution 1526 (2004) du 30 janvier 2004, dans laquelle le 
Conseil de sécurité, afín de renforcer le manda t et le role du Comité des sanc­
tions, a decide la creation d ' u n e "Equipe d ' appu i analyt ique et de surveil lance 
des sanct ions" chargée, entre autres, de reunir, évaluer et surveiller les infor­
mat ions concernant l 'applicat ion des mesures , de formuler des r ecomman-
dations et des proposi t ions á ce sujet au Comi té , d 'analyser les rapports et les 
réponses presentes par les Etats membres et p romouvoi r une consultation plus 
étroite avec c e u x - c i 7 0 . Le premier rapport de l 'Equipe de surveil lance, 
presenté au Conseil de sécurité au mois d ' aoü t 2004, revele d 'a i l leurs la per-
sistance de certains problémes majeurs concernant la mise en oeuvre, l 'effi-
cacité, voire la crédibili té m é m e , du reg ime de sanctions envisage dans les 
resolutions 1267 (1999) , 1333 (2000) et 1390 ( 2 0 0 2 ) 7 1 . Pour ce qui est no­
t amment des procedures d ' inscript ion et de radiation de noms de la liste 
recapitulative des personnes ou entités ciblées par les sanctions, les passages 
suivants du rapport nous semblent significatifs: 

68. Voir la resolution 1452 (2002) adoptee par le Conseil de sécurité le 20 dé-
cembre 2002, dans laquelle on prévoit que les mesures de gel des fonds ne s'appli-
quent pas aux ressources économiques dont les "Etats compétents" ont determiné 
qu'elles sont nécessaires pour les dépenses de base ou extraordinaires des individus fi­
gurant dans la liste (premier paragraphe du dispositif). 

69. Voir la resolution 1455 (2003) du 17 janvier 2003, dans laquelle le Conseil 
de sécurité decide d'améliorer la mise en oeuvre des mesures imposées par les reso­
lutions 1267 (1999), 1333 (2000) et 1390 (2002) et á cette fin prie le Comité creé par 
la resolution 1267 (1999) de communiquer aux Etats membres la liste au moins tous 
les trois mois; demande á tous les Etats de presenter au Comité un rapport actualisé 
sur toutes les mesures adoptées dans leurs territoires respectifs contre les personnes 
figurant la liste; demande aux Etats de coopérer pleinement avec le Comité en 
fournissant tous les renseignements utiles pour 1'identification des personnes inscrites 
dans la liste; et nomme un Groupe de suivi pour surveiller l'application des mesures 
visees dans la resolution (notamment paragraphes 1, 4, 6, 7, 8 du dispositif). 

70. Voir notamment les paragraphes de 6 á 12 du dispositif de la resolution, ainsi 
que son annexe concernant les fonctions de l'Equipe d'appui analytique et de sur­
veillance des sanctions. 

71. Voir Premier Rapport de l'Equipe d'appui analytique et de surveillance des 
sanctions créée en application de la resolution 1526 (2004) concernant ['organisation 
Al-Qaida et les Taliban et les personnes et entités qui leur sont associées, UN doc. 
S/2004/679, 25 aoüt 2004. 
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"L'impact et la crédibilité de Taction du Conseil de sécurité contre Al-
Qaida et les Taliban dependent tous les deux du contenu et de Tutilité de la 
Liste. (...) Le fait que si peu d'Etats aient propose des noms pour inscription 
sur la Liste laisse penser que beaucoup d'entre eux hésitent á le faire. Pour 
certains, ces hesitations s'expliquent par leur souci des garandes fundamen­
tales d'une procedure réguliére ou par les preoccupations que suscite la 
definition des Taliban et d'Al-Qaida. (...) Une autre question á régler est celle 
de la marche á suivre pour faire radier un nom de la Liste, soit á la demande de 
l'Etat qui en a propose l'inscription, soit á Tissue d'un recours introduit par 
Tindividu ou Tentité concernes (...) TEquipe de surveillance á Tintention 
d'étudier les formalités actuelles de radiation, en particulier dans le cas d'indi-
vidus ou d'entités contraints d'introduire eux-mémes leur recours parce qu'il 
leur est difficile de le faire par Tintermédiaire de leur gouvernement. Cette 
question est liée á la question plus genérale des garandes fundamentales 
d'une procedure réguliére"'1^. 

II n ' e s t pas surprenant q u ' a u cours de la séance du Consei l de sécurité 
consacrée á T examen du rapport , certains Etats aient beaucoup insiste sur les 
points susment ionnés . Par exemple , selon le représentant de T Al lemagne 

"La question de la radiation des noms prend une importance croissante 
pour ce qui est en particulier des personnes inscrites á juste titre sur cette liste 
mais qui, par la suite, ont tourné le dos au terrorisme. L'inscription sur la Liste 
et la radiation de la Liste sont les deux faces de la méme médaille (...) Cette 
radiation constitue, d'une part, une question de justice matérielle et de pro­
cedure réguliére touchant la personne concernée. Elle est, en méme temps, une 
question se rapportant á la ciarte et á Texactitude de la Liste elle-méme. Qui 
plus est, la perspective de voir son nom radié de la Liste peut étre une inci-
tation importante pour la personne concernée de coopérer dans les enquétes 
menees dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Ce potentiel positif du 
regime des sanctions mérite un examen attentif ' 7 3 . 

Ces passages démontrent que des quest ions importantes restent ouvertes 
concernant la garant ie et le respect des droits des individus ciblés par les me­
sures élaborées dans les resolutions 1267 (1999) , 1333 (2000) et 1390 (2002). 
II faut d 'ai l leurs constater que la récente resolution 1566 (2004) du 8 octobre 
2004, dans laquelle le Conseil envisage la possibili té d ' u n e extension de 
pareilles mesures á des individus associés á des activités terroristes autres que 

72. Ibid., pp. 11-12, paragraphes 34 et 41 (italiques ajoutés). 
73. Voir UN doc. S/PV.5031, 13 septembre 2004, p. 15. Voir également dans ce 

sens les remarques des représentants du Pakistan (ibid., p. 10); du Brésil (ibid., p. 15); 
et de TEspagne (ibid., p. 23). 
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ceux vises par la liste du Comi té creé par la resolution concernant Al -Qaida et 

les Taliban, annonce des perspect ives peu reconfortantes pour la solution des 

problémes s u s m e n t i o n n é s 7 4 . 

V. CONCLUSIONS 

Cet apercu de la pratique a mis en exergue l 'exis tence d e certains pro­
b lémes caractérisant les rapports entre Tact ion du Conseil de sécurité pour le 
maintien de la paix et la protection des droits de 1 'homme. Si certaines initia­
tives spectaculaires du Conseil de sécurité ont contr ibué, no tamment aux 
debut des années 1990, á relancer la d imens ion humani ta i re de la sécurité 
collective, c 'es t la coherence globale de Taction de cet organe dans notre do-
maine de reference qui resulte néanmoins affectée par différents facteurs 
d 'o rdre soit poli t ique, soit structurel. 

Au niveau polit ique, on a constaté que Témers ion occasionnel le de Tan-
cien parad igme de la souveraineté état ique ou la p redominance des intéréts 
particuliers de tel ou tel autre m e m b r e permanent ont souvent condi t ionné 
Taction du Consei l de sécurité, determinant le caractére sélectif ou incon-
sistant de ses react ions face aux di verses crises humani ta i res . C o m m e on Ta 
deja noté, ees condi t ionnements polit iques ont atteint leur apogee avec la 
paralysie du Consei l de sécurité face á la crise humani ta i re du Kosovo . Les 
mots prononcés par le représentant des Pays-Bas au m o m e n t de l 'adopt ion de 
la resolution 1244 (1999) , décrétant la resurrect ion du role du Consei l de 

74. Dans le neuviéme paragraphe de la resolution 1566 (2004), adoptée en vertu 
du Chapitre VII de la Charte, le Conseil de sécurité decide de "creer un groupe de 
travail composé de tous les membres du Conseil, charge d'examiner et de lui recom-
mander des mesures concretes á prendre contre les particuliers, groupes et entités 
participant ou associés á des activités terroristes autres que ceux vises par la liste 
arrétée par le Comité des sanctions creé par la resolution concernant Al-Qaida et les 
Taliban, y compris telles autres procedures qu'il jugerait propres á permettre de les 
traduire en justice en les poursuivant ou en les extradant, de geler leurs avoirs 
financiers, d'empécher leurs déplacements á travers le territoire des Etats membres, 
d'empécher que leur soient fournis tous types d'armes et de materiel connexe, ainsi 
que des modalités d'application de ees mesures". Malgré la formule alambiquée de ce 
paragraphe du dispositif, la lecture des procés verbaux de la séance du Conseil de sé­
curité éclaircit que certains Etats membres avaient á l'esprit Textension du mécanisme 
de la liste á des personnes et des activités terroristes autres que ceux dont s'occupe 
actuellement le Comité creé par la resolution 1267 (1999): voir notamment les 
interventions des delegues de la Federation de Russie (UN doc. S/PV.5053, 8 octobre 
2004, p. 3), de TAlgérie (ibid., p. 3-4), de TEspagne (ibid., p. 5), des Etats-Unis (ibid., 
p. 8), de la Roumanie (ibid., p. 6) et de la France (ibid., p. 10). 
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sécurité dans la gestión de cette crise, semblaient prophétiser l ' avénement 
d ' une ere nouvel le des rapports entre maint ien de la paix et protection des 
droits de l ' h o m m e : 

"Nous espérons d'ailleurs sincérement que les quelques delegations qui 
ont soutenu que les frappes aériennes de l 'OTAN contre la République 
fedérale de Yougoslavie ont été opérées en violation de la Charte des Nations 
Unies commenceront un jour á se rendre compte que la Charte n'est pas 
l'unique source du droit international. Certes, la Charte est bien plus precise 
sur le chapitre de la souveraineté que sur celui du respect des droits de l'hom­
me, mais, depuis le jour de sa redaction, le monde a connu un déplacement 
progressif de cet equilibre, qui a rendu le respect des droits de l'homme plus 
obligatoire et le respect de la souveraineté moins absolu. Aujourd'hui, nous 
considérons comme une regle généralement acquise du droit international 

-je 

qu aucun Etat souverain n 'a le droit de terroriser ses propres citoyens . 

Mais les manifestat ions les plus recentes de la prat ique sont la pour 
démontrer que de tels discours relévent davantage du domaine de la rhéto-
r ique, et que les facteurs poli t iques affectant les initiatives "humani ta i res" du 
Conseil de sécurité demeurent intacts. 

Pour ce qui est des raisons d 'o rdre structurel, nous avons vu que la 
nature m é m e des moyens coercitifs au travers desquels se déploie Pact ion du 
Conseil de sécurité pour le maint ien de la paix risque d 'affecter le respect des 
droits fondamentaux de la personne. De ce point de vue, la technique des 
sanctions ciblées mise au point par le Conseil de sécurité pour remédier aux 
impacts humanitaires des sanctions économiques général isées a seulement 
amplifié, en les déplacant á un niveau different, les l imites intr inséques á des 
instruments coercitifs concus pour étre appliqués davantage contre des Etats 
et non á l ' encontre d ' individus . 

C 'es t exac tement á ce niveau que semble maintenant se situer l 'enjeu 
jur id ique plus délicat du rapport entre action du Conseil de sécurité et 
protection des droits de l ' h o m m e . C o m m e l 'a tres jus tement noté un auteur, 

"S'il est vrai que le Conseil a consideré á di verses reprises que des vio­
lations systématiques et á grande échelle des droits de l'homme constituent des 
menaces contre la paix justifiant le déclenchement de l"état du Chapitre VIP, 
encore faut-il que les mesures imposées au titre de ce chapitre respectent ees 
mémes droits que le Conseil affirme vouloir proteger par ailleurs. II en va non 

75. Voir UN doc. S/PV.4011, 10 juin 1999, p. 13. 
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seulement de la crédibilité et de la légitimité de Taction du Conseil, mais aussi 
de la conformité de celle-ci avec Tinstrument constitutif de 1'Organisation" 7 6. 

En d 'au t res termes, c ' es t le bien débat tu et tres controversé probléme 
des limites jur id iques aux pouvoirs du Conseil de sécurité dans le domaine du 
maintien de la paix qui est ici remis en c a u s e 7 7 . La question est de savoir si 
les principes fixes dans les instruments internationaux en matiére de pro­
tection des droits fondamentaux de l ' h o m m e doivent condit ionner ou limiter 
le pouvoir de coercition discrét ionnaire du Conseil de sécurité, ou bien si ees 
principes peuvent étre dérogés au nom de la " logique de l ' u rgence" inherente 
au Chapitre VII de la Charte . Le grand débat actuel lement en cours concer­
nant le droit d ' accés á une procedure judiciaire réguliére des individus ciblés 
par les mesures du Conseil de sécurité en raison de leur implication dans des 
activités terroristes demontre la complexi té de l ' e n j e u 7 8 . 

A ce sujet, nous nous l imitons á constater l 'actual i té et la per t inence du 
principe sous-jacent au ra isonnement développé il y a c inquante ans par la 
Cour internationale de jus t ice pour fonder la competence de l 'Assemblée 
genérale de creer le Tribunal administratif des Nations Unies : 

76. Voir SICILIANOS, Sanctions institutionnelles et contre-mesures cit. supra, 
note 60, p. 94. 

77. Sur les termes généraux de cette question voir notamment LAMB, S.: "Legal 
Limits to the United Nations Security Council Powers", dans GOODWIN-GILL, G . S., 
TALMON, S. (eds.), The Reality of International Law. Essays in Honour of Ian 
Brownlie, 1999, pp. 361-388; ARANGIO-RUIZ, G : "On the Security Council's Law 
Making", Rivista di Diritto lnternazionale, 2000, pp. 609-725; ANGELET, N : "Inter­
national Law Limits to the Security Council", dans GOWLLAND-DEBBAS, V. (ed.), 
United Nations Sanctions and International Law, The Hague, 2001, pp, 71-82; 
TEHINDRAZANARIVELO, D . L.: "Le droit des Nations Unies et les limites au pouvoir de 
sanction du Conseil de sécurité", dans PICCHIO FORLATI, L., SICILIANOS, L.-A. (s.l.d.), 
Les sanctions économiques en droit international, Leiden-Boston, 2004, pp. 211-277. 

78. Avec reference au droit á un procés equitable des individus inscrits dans la 
liste du Comité creé par la resolution 1267 (1999), les auteurs sont divises sur le point 
de savoir s'il faut reconnaitre á ce droit un caractére impératif et done le considérer 
comme non susceptible de derogation; ou bien s'il faut le classer parmi les droits de 
l'individu qui peuvent, á l'instar des pertinents instruments internationaux en matiére 
de droits de l'homme (voir notamment l'art. 4 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et l'art. 15 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertes fundamentales), étre dérogés par les autorités nationales en 
cas de danger public exceptionnel (un tel danger étant integré dans le cas d'espéce par 
la menace á la paix liée au terrorisme international, qui justifierait l'adoption par le 
Conseil de sécurité de mesures exceptionnelles): dans le premier sens voir DE W E T , 
NOLLKAEMPER, Review of Security Council Decisions cit. supra note 62, pp. 181-184; 
pour la seconde interpretation ALVAREZ, The Security Council's War on Terrorism cit. 
supra note 65, pp. 129-135. 
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"De l'avis de la Cour, si l'Organisation des Nations Unies laissait ses pro-
pres fonctionnaires sans protection judiciaire ou arbítrale pour le réglement 
des différends qui pourraient surgir entre elle et eux, ce ne serait guére compa­
tible avec les fins explicites de la Charte, qui sont de favoriser la liberté et la 
justice pour les étres humains, ou avec le souci constant de l'Organisation des 
Nations Unies, qui est de promouvoir ces f in s" 7 9 . 

Peut-étre, seule 1'adhesion á ce principe é lémentaire de coherence et de 

jus t ice pourrai t en perspect ive pallier certaines des contradict ions patentes qui 

ont jusqu ' i c i accompagné Fact ion du Conseil de sécurité dans le domaine des 

droits de l ' h o m m e . 

79. Effet de jugements du Tribunal administratisdes Nations Unies accordant in­
demnitee avis consultatif du 13 juillet 1954, C U . Recueil, 1954, p. 57. Dans le sens de 
la pertinence du passage mentionné de l'avis de la Cour pour le probléme qui nous 
intéresse voir également CAMERON, I.: UN Targeted Sanctions cit. supra note 6 2 
p. 183; REINISCH, A.: Developing Human Rights cit. supra, note 53, p. 857. 
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